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CONSEIL SYNDICAL 

Vendredi 23 septembre 2022 
18h00-Salle de la Terrasse-ARGELES-GAZOST 

 

Compte-rendu 

 
 

Nombre de membres 
en exercice : 30  
 
Présents : 16 
 
Votants : 19 

Sont présents :  Régis BAUDIFFIER, Jean-Claude CASTEROT, Claude CAUSSADE, 
Thierry DUMESTRE-COURTIADE, Dominique GOSSET, André LABORDE, Serge 
LAGUIBEAU, Thierry LAVIT, Sylvie MAZUREK, Christophe MENGELLE, Philippe 
MYLORD, Noël PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marie PLANE, Jean-
Baptiste RAMON, Gaëlle VALLIN 
Représentés :  Pascal ARRIBET par Noël PEREIRA DA CUNHA, Cécile PREVOST par 
Sylvie MAZUREK, Loïc RIFFAULT par Christophe MENGELLE 
Présents sans droit de vote :  Valérie PALLUT, Francine MOURET, Gérard BOUE 
Excusés :  Christophe BORE-CAVALLERO, Jean-Louis CAZAUBON, Christine GRIS, 
Marc PITIE, Anne-Isabelle ROBUSTE, Virginie TEXIER 
Absents:  Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Stéphane ARTIGUES, Jean-Marc 
BOYA, Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Pierre CABARROU, Jean-Noël 
CASSOU, Eric CASTAGNE, Mathieu CUEL, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Joseph 
FOURCADE, Corinne GALEY, Jacques GARROT, Paul HABATJOU, Agnès LABARTHE, 
Evelyne LABORDE, Yvette LACAZE, Francis LAFON-PUYO, Valérie LANNE, Charles 
LEGRAND, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Jérôme LURIE, Xavier MACIAS, Jacques 
MATA, Ange MUR, Françoise PAULY, Bernard PELUHET, Paul SADER, Bernard 
SOUBERBIELLE, Raymond THEIL, Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA 
 
Secrétaire de séance :  Jean-Claude CASTEROT 
 

 
 

Pièces jointes : Powerpoint de la séance  
 
M. ARRIBET, présent à 18h, est obligé de partir suite à la fermeture des Gorges de Luz à 19h00 suite à des 
risques d’éboulement. Bien qu’il ait signé la fiche de présence, il ne participera pas à ce conseil. Il donne 
procuration à M. PEREIRA DA CUNHA. 
 
M. le Président, Thierry LAVIT, préside ce conseil syndical. Le quorum étant atteint, la réunion peut 
commencer avec retard à 18h30. 
 
 
 
 

 
 



 

 

  

Conseil Syndical du 23/09/2022 Page | 2 

1 AFFAIRES GENERALES 

1.1 Validation du compte-rendu du Conseil Syndical du 18/07/2022 
Monsieur le Président indique qu’il a été envoyé à l’ensemble du conseil syndical par mail le 22/08/2022. 
Aucune remarque n’étant faite, ce compte-rendu est validé. 
 

1.2 Décisions de Monsieur le Président prises dans le cadre de sa 
délégation de pouvoir 

Comme à chaque conseil, il est nécessaire de rapporter les décisions prises par le Président dans le cadre de 
sa délégation de pouvoir, depuis le 18/07/2022. M. LAVIT indique qu’ont été prises 5 décisions : 
DEC_2022_41 : Signature de l’avenant n°5 - Etude hydraulique voie verte 
DEC_2022_42 : Signature de l’avenant n°2 – Missions topographiques 
DEC_2022_43 : Modification de la décision n° 2022-016 relative au recrutement d’un agent contractuel 
pour accroissement temporaire d’activité de l’atelier chantier d’insertion du PLVG 
DEC_2022_44 : Avenant n°9 du marché n°2018-02-05 pour le classement du système d’endiguement du 
Gave de Cauterets sur les communes de Pierrefitte-Nestalas et de Soulom et étude de faisabilité 
d’aménagements hydrauliques 
DEC_2022_45 : Attribution du marché « Etude géotechnique du système d’endiguement du ruisseau de Riu 
Gros - commune de Geu 
 
Dans le cadre de la délégation relative aux marchés inférieurs à 90 000€ HT :  
Budget principal : 

- Logiciel WINDET, Syndicat AGEDI = 675€ 
 
Budget GEMAPI : 

- Géotechnique travaux Bernazau (Hydro géotechnique sud-ouest) = 14 900€  
- Coordination sécurité travaux Bernazau (JCONSULTANT) = 3 450€ 
- Diagnostic agro-environnemental pour les 2 sites Natura 2000 (Chambre Agriculture 65) = 2 400€ 
- Etude géotechnique Riu Gros à Geu (GINGER CEBTP) = 15 430€ 
- 2 bons de commande dans le cadre du marché TOPO avec la CACG pour 1 331,82€ (travaux Bernazau) 

et 16 291,33€ pour l’étude système d’endiguement Lourdes 
 

1.3 Renouvellement de la convention de mise à disposition des locaux 
de la Porte des Vallées au SIVU du Massif du Pibeste-Aoulhet  

Monsieur le Président informe les membres du conseil syndical que la convention de mise à disposition des 
locaux de la Porte des Vallées des Gaves au SIVU du Massif du Pibeste Aoulhet arrive à son terme le 17 
octobre 2022.  
 
Lors du dernier conseil syndical du 18/07/2022, le PLVG a donné un accord de principe pour céder à l’amiable 
au SIVU de Massif du Pibeste-Aoulhet, le bâti et le terrain avoisinant de la Porte des Vallées, sous réserve 
que le PLVG n’ait plus aucun terrain à sa charge sur ce site (délibération 2022-036). 
 
Dans l’attente de l’avis de la CCPVG sur la reprise des terrains alentours et des contraintes juridiques, il est 
proposé de prolonger la convention de mise à disposition des locaux. 
 
Aussi, le SIVU souhaite réaliser dès que possible des travaux d’amélioration du bâtiment, toiture et chauffage. 
C’est pourquoi, il demande de modifier certains articles. Les points de changement dans la nouvelle 
convention sont les suivants : 
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• Article 4 (dispositions financières) : "le SIVU ne versera aucun loyer annuel compte tenu qu’il prend 
à sa charge les travaux d’amélioration".  

• Article 8 (durée de la convention) : "La convention est signée pour une durée de 10 ans et une 
indemnité de 70 000 € sera versée au SIVU du Massif du Pibeste Aoulhet en dédommagement des 
travaux, si la cession n’intervient pas avant le terme de la convention". 

 
La parole est donnée à l’assemblée. 
Mme MAZUREK demande si le SIVU sera propriétaire d’ici la fin des 10 ans de la convention. Mme PALLUT 
répond par l’affirmative. 
 
M.PEREIRA, Président de la CCPVG, indique qu’une réponse écrite a été apportée au PLVG dans laquelle la 
CCPVG indique que l’origine de propriété de la partie Nord de l’aire doit être éclaircie. La CCPVG et le PLVG 
se penchent sur la question de propriété.  
 
Le conseil syndical après en avoir délibéré décide à l'unanimité : 

- de prolonger la convention de mise à disposition des locaux de la Porte des Vallées des Gaves au 
SIVU du Massif du Pibeste-Aoulhet pour une durée de 10 ans. 
- de valider les termes de la convention de mise à disposition en modifiant les articles 4 et 8. 

 

 

2 BUDGET 

2.1 Affectation des résultats 2021-rectificatif 
 
Mme PALLUT informe l’assemblée que cette délibération annule et remplace la délibération n° 2022-011 du 
21 mars 2022 dans laquelle une erreur matérielle s’est glissée, malgré les indications de la trésorerie. 
 
Le Conseil Syndical, après avoir entendu l’exposé du Compte Administratif 2021, prend acte des résultats de 
l’exercice qui se décomposent de la façon suivante : 
 

• Section de fonctionnement : 
. Résultat des opérations de l’exercice 2021 : excédent .…………......            111 370,39 € 
. Excédent de fonctionnement antérieur 2020 : …………..…………...        288 483,33 € 
. Déficit de fonctionnement antérieur 2020 : …………………………….           0.00 €  
. Résultat 2021 de fonctionnement cumulé : excédent…..………………..        399 853,72 € 
 

• Section d’investissement : 
. Résultat des opérations de l’exercice 2021 : excédent…....……….                 5 973,03 € 
. Déficit d’investissement antérieur 2020 : …….……….…….……….....        - 414 472,63 € 
. Résultat 2021 : déficit ………………….……….…….………..................       - 408 499,60 € 
. Reste à réaliser de l’exercice 2021 : (dépenses).……….…….………........      67 256,93 € 
. Reste à recevoir de l’exercice 2021 : (recettes)….…….………..................     246 695,35 € 
. Résultats 2021 d’investissement cumulé : déficit …………………………..    - 408 499,60 € 
 
Monsieur le Président demande à l’assemblée de statuer sur l’affectation des résultats. 
 
Le Conseil Syndical, à l’unanimité des membres présents, décide des affectations suivantes : 

• inscription au budget annexe GeMAPI 2022 comme suit : 
Report à nouveau section investissement 
débiteur (D001) dépenses BP 2022………...………………………………….     408 499,60 € 
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       Excédent de fonctionnement capitalisé au compte 
1068 au BP 2022 ………………………………………………………………     229 061,18 € 
Excédent de fonctionnement à reporter au BP 2022 
(report à nouveau créditeur 002) : recettes ……………….…….………….     170 792,54 € 

2.2 Décision modificative n°1-2022 du budget principal 
Mme PALLUT informe le Conseil Syndical que suite au travail de mise à jour de l'inventaire avec les services 
de la trésorerie, il faut voter des crédits supplémentaires et/ou procéder à des réajustements de comptes 
pour la dotation aux amortissements et la reprise des subventions. Les crédits ouverts aux articles ci-après 
du budget PLVG de l'exercice 2022 ayant été insuffisants, il est nécessaire d'approuver les décisions 
modificatives suivantes : 
 

FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

611  Contrats de prestations de services -13284.64  

6811 (042)  Dot. amort. immos incorporelles 13284.64  

6156  Maintenance 1525.41  

777 (042)  Rec... subv inv transférées cpte résult  1525.41 

 TOTAL : 1525.41 1525.41 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

139178 (040)  Autres fonds européens 1525.39  

13918 (040)  Autres subventions d'équipement transf. 0.02  

2051  Concessions, droits similaires -1525.41  

1312  Subv. transf. Régions  -13284.64 

28088 (040)  Autres immobilisations incorporelles  -14.40 

28145 (040)  Construct° sol autrui - Installat° géné.  13375.36 

28188 (040)  Autres immo. corporelles  -76.32 

 TOTAL : 0.00 0.00 

 TOTAL : 1525.41 1525.41 

 
 
Le Conseil Syndical après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par les 
plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
 

2.3 Décision modificative n°1-2022 du budget annexe GeMAPI 
Mme PALLUT expose au Conseil Syndical qu'il faut voter des crédits supplémentaires et/ou procéder à des 
réajustements de comptes pour : 

- Corriger l'erreur d'affectation des résultats, vue avec la trésorerie, 
- Actualiser la dotation aux amortissements et la reprise de subventions, suite au travail de mise à jour 

avec la trésorerie (opérations d'ordre), 
- Prendre en compte les crédits manquants. 

 
Les crédits ouverts aux articles ci-après du budget annexe Gemapi de l'exercice 2022 ayant été insuffisants, 
il est nécessaire d'approuver les décisions modificatives suivantes : 
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 FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

615221  Entretien, réparations bâtiments publics -13620.00  

66111  Intérêts réglés à l'échéance 13620.00  

6811 (042)  Dot. amort. immos incorporelles -18389.18  

60622  Carburants 54650.98  

777 (042)  Rec... subv inv transférées cpte résult  36261.80 

 TOTAL : 36261.80 36261.80 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

001  Solde d'exécution section investissement 179438.42  

139151 (040)  Subv. transf. GFP de rattachement 36261.80  

1641  Emprunts en euros 6926.59  

2031 - 25  Frais d'études -30000.00  

2031 - 28  Frais d'études -18389.18  

2111  Terrains nus -6000.00  

2128  Autres agencements et aménagements -117188.39  

2128 - 39  Autres agencements et aménagements -35438.42  

21828  Autres matériels de transport -34000.00  

28031 (040)  Frais d'études  -1073.45 

28033 (040)  Frais d'insertion  -143.35 

28158 (040)  Autres inst.,matériel,outil. techniques  -76.73 

28175738 (040)  Autre mat. et outillage de voirie (mad)  -503.98 

2817838 (040)  Autre matériel informatique (m. à dispo)  503.98 

281838 (040)  Autre matériel informatique  -201.31 

28188 (040)  Autres immo. corporelles  -16894.34 

 TOTAL : -18389.18 -18389.18 

 TOTAL : 17872.62 17872.62 

 
Le Conseil Syndical après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par les 
plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
 

2.4 Sollicitation des EPCI membres pour l’augmentation des 
contributions 2023 pour le budget GeMAPI 

Monsieur le Président rappelle que le PLVG a sollicité l’entreprise KPMG, fin 2021, pour réaliser un état des 
lieux financier et prospectif du PETR sur l’ensemble de ses budgets. Ce travail avait été présenté en Conseil 
syndical du 7 février 2022, préalablement au Débat d’Orientation Budgétaire (DOB). 
Concernant le budget GeMAPI, cette analyse avait permis d’étudier plusieurs scénarios (sans réserve en cas 
d’aléa exceptionnel) : 

• Scénario A : PPI (Plan Pluriannuel d’Investissement) complet pour répondre aux besoins aujourd’hui 
connus (56 M€ sur 10 ans) 
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• Scénario B : PPI calculé selon le niveau de réalisation de ces dernières années (15 M€ sur 10 ans), 
mais ne permettant pas de finir les actions engagées et de réaliser le système d’endiguement de 
Lourdes 

• Scénarios C et D : PPI limité aux projets arbitrés (scénario C à 40 M€ sur 10 ans ou scénario D à 34 
M€ sur 10 ans, avec ou sans le projet de délocalisation Clavanté-Concé). 

 
Quel que soit le scénario, l’analyse KPMG avait montré la nécessité d’une augmentation de 200 000 € en 
2022, qui a été suivie par les EPCI membres. En effet, grâce à cette augmentation et conformément au DOB, 
le PLVG a pu bénéficier d’un emprunt de 1 150 000 € durant l’été 2022. Cet emprunt a été difficile à obtenir 
compte tenu du contexte international, de la capacité d’autofinancement du PLVG qui reste négative et d’une 
baisse des subventions de 200 000 € en 2022. 
Monsieur le Président indique que les scénarios C et D sont les plus proches d’une finalisation des actions 
engagées du PAPI 1, permettre le dépôt du PAPI 2 (pour la réalisation du système d’endiguement de Lourdes), 
tout en assurant un rééquilibrage amont/aval pour éviter qu’un territoire soit plus favorisé que l’autre. Pour 
ces scénarios, l’augmentation des contributions a été évaluée à +100 000 € en 2023, 2025 et 2026. 
 
Dans ce cadre, le Président propose aux membres du conseil de demander une augmentation des 
contributions de 50 000 € par EPCI, dans l’objectif de : 

• Suivre les préconisations de KPMG, 

• Compenser la baisse des subventions 

• Augmenter la capacité d’autofinancement du PLVG 

• Finaliser les engagements du PAPI 1et déposer le PAPI 2 

• Assurer le rééquilibrage amont/aval. 
 
Le débat est ouvert. 
M.LAVIT remercie les EPCI pour leur effort financier de 2022 et en particulier M. PIRON et M. PEREIRA qui 
ont œuvré dans ce sens.  
M.PIRON et M. PEREIRA indiquent à M. le Président que le PLVG peut demander une augmentation des 
contributions pour 2023, sans, à ce jour, présager de la suite qui y sera donnée. M.PEREIRA souhaite que la 
majorité de son conseil communautaire accepte ce nouvel effort financier. 
M.LAVIT espère un consensus car les délégués siégeant au PLVG siègent aussi dans les EPCI. Nous travaillons 
tous de concert pour le territoire et sa population. 
 
Le Conseil syndical après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’autoriser M. Le Président à signer un 
courrier de demande aux EPCI membres afin de demander une augmentation des contributions de 50 000 € 
par EPCI membres pour le budget GeMAPI 2023. 
 
 

3 RESSOURCES HUMAINES 

3.1 Détermination des taux de promotion pour les avancements de 
grade 

Le Président expose aux membres du Conseil Syndical que conformément au Code Général de la Fonction 
Publique, et notamment les articles L.522-23 à L.522-31, il appartient à chaque assemblée délibérante de 
fixer, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être 
nommés au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.  
La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade.  
 
Le Président rappelle que dans la délibération n° 2022-118 dans laquelle les membres du Conseil Syndical 
ont donné un avis favorable quant à la proposition de Lignes Directrices de Gestion axe 2 « Orientations 
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générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels », les taux de promotion 
suivants ont reçu un avis favorable : 
 
 

Grades de promotion Taux de promotion 

A3 
Ingénieur hors classe 
Attaché hors classe 

50% 

A2 
Ingénieur principal 
Attaché principal 
Assistant socio-éducatif classe 
exceptionnelle 

50% 

B3 

Technicien principal 1ère classe 

Rédacteur principal 1ère classe 

50% 

B2 

Technicien principal 2de classe 

Rédacteur principal 2de classe 

100% 

C3 

Adjoint technique principal 1ère classe 

Adjoint administratif principal 1ère classe 

50% 

C2 

Adjoint technique principal 2de classe 

Adjoint administratif principal 2de classe 
Agent de maîtrise principal 

 
100% 

 
Le Président fait savoir qu’il convient de prendre une délibération distincte. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil syndical décide à l’unanimité de :  

• Fixer le ou les taux pour la procédure d’avancement de grade dans la collectivité, comme proposé 
dans le tableau ci-avant 

• Lorsque le nombre calculé n’est pas un entier dans les cas où le taux est inférieur à 100%, la décimale 
est ajoutée au nombre calculé l’année suivante.  

 
Ce point n’amène pas de débat. 
 

3.2 Création ou suppression d’un emploi permanent 
Le Président rappelle à l’assemblée que conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au conseil syndical de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade.  
Par ailleurs, en cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique 
compétent. 
 
Le Président propose à l’assemblée : 
-  la suppression de l’emploi de Chargé de mission Natura 2000 au service Gestion des Milieux Aquatiques, 
- la création d’un emploi permanent de Chargé de mission Milieux Aquatiques à temps complet, 
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- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des techniciens 
territoriaux à tous les grades de technicien territorial. A défaut de fonctionnaire, l’emploi pourra être occupé 
par un agent contractuel, 
- l’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  

• Appui au service GeMAPI sur toutes les questions touchant à la biodiversité 

• Animer et mettre en œuvre des actions du DOCOB Tourbière et Lac de Lourdes 

• Animer et mettre en œuvre des actions du DOCOB des Gaves de Pau et de Cauterets 
- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné, 
- la modification du tableau des emplois à compter du 01/12/2022. 
 
Ce point n’amène pas de débat. 
 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, de :  
 - Supprimer au tableau des emplois un emploi permanent à temps complet de Chargé de mission 
Natura 2000 au grade d’ingénieur du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux à raison de 35 heures 
hebdomadaire de service. 
 - Créer au tableau des emplois un emploi permanent à temps complet de Chargé de mission Milieux 
Aquatiques à tous les grades de technicien du cadre d’emplois des techniciens territoriaux à raison de 35 
heures hebdomadaire de service. 
 - Autoriser Monsieur le Président à recruter l’agent affecté à ce poste. A défaut de fonctionnaire, 
l’emploi pourra être occupé par un agent contractuel. 
 
 
 
 

4 POLITIQUES CONTRACTUELLES 
Mme PALLUT rappelle que le PLVG était structure porteuse du GAL « Plaines et Vallées de Bigorre » sur le 
programme européen LEADER 2014-2022. Une convention de partenariat avait été signé avec le PETR Cœur 
de Bigorre pour l’animation et la gestion de ce programme. 
 
A partir de 2023, une nouvelle période de programmation s’ouvre pour ce programme européen LEADER. La 

Région Occitanie a lancé le 1er avril 2022 un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) visant à présélectionner 
les futurs Groupes d’Action Locale pour la période 2023-2027 et leurs structures porteuses.  
 
Compte-tenu des nouveaux critères de ce prochain programme LEADER, il a été proposé que ce nouveau 
périmètre LEADER couvre celui de trois territoires porteurs de Contrats Territoriaux Régionaux 2022-2028, 
correspondant aux 3 EPCI (CCPVG, CCHB et CATLP).  
 
Mme PALLUT informe que le territoire regroupant ces 3 EPCI a été retenu au titre de l’AMI sur le prochain 
programme LEADER 2023-2027. La candidature de ce territoire à ce prochain programme LEADER 2023-2027 
doit maintenant être déposée auprès de la Région au plus tard le 30 octobre 2022. Le PLVG a été désigné 
comme structure porteuse de l’élaboration de cette candidature. 
  
Il convient : 
1/d’autoriser le Président à déposer la candidature du territoire regroupant les 3 EPCI, et au titre du GAL 
« Plaines et Vallées de Bigorre » sur le programme LEADER 2023-2027. 
2/en tant que structure porteuse de cette candidature, le PLVG sera amené à délibérer afin de solliciter une 
aide préparatoire auprès de la Région. 
3/le conseil syndical sera amené à délibérer pour autoriser le Président à signer une convention de prestation 
de service avec le PETR Cœur de Bigorre, afin de fixer forfaitairement sa contribution financière dans le cadre 
de l’élaboration de cette candidature. 
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M. le Président présente ces 3 délibérations. 
 

4.1 Dépôt d’une candidature au programme LEADER 2023-2027 pour le 
territoire « Plaines et Vallées de Bigorre » 

Le Président propose aux membres du conseil syndical de l’autoriser à déposer la candidature du territoire 
regroupant les 3 EPCI (CATLP, CCPVG et CCHB) et pour le compte du GAL « Plaines et Vallées de Bigorre » sur 
ce nouveau programme LEADER 2023-2027. 
 
Le Conseil Syndical décide à l’unanimité, d’autoriser Monsieur le Président à déposer la candidature du 
territoire « Plaines et Vallées de Bigorre », regroupant la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes 
Pyrénées, la Communauté de Communes Pyrénées Vallées des Gaves et la Communauté de Communes de 
la Haute Bigorre, sur le programme LEADER 2023-2027. 
 

4.2 Demande d’une aide préparatoire pour la candidature au 
programme LEADER 2023-2027 

Dans le cadre de cette candidature, une mission d’appui a été confiée au bureau d’études Yannis THEAU 
Conseil pour la réalisation du diagnostic et de la stratégie de ce territoire « Plaines et Vallées de Bigorre ». La 
coordination et la rédaction de la candidature et des fiches actions seront réalisées en interne par les 
animatrices LEADER. 
Monsieur le Président informe de la possibilité de solliciter une aide préparatoire auprès de la Région dans 
le cadre de cette candidature.  
Il précise que les dépenses assumées par le PLVG, structure porteuse de la candidature, d’un montant total 
de 24250 €, sont réparties de la façon suivante :   

− Réalisation d’une prestation externe pour une mission d’appui à l’élaboration de la candidature pour 
un montant de 19 520 € 

− Frais salariaux internes d’ingénierie estimés à 152 heures allant du 03/06/22 au 30/10/2022 pour un 
montant de 5000 €. 
 

 

Le Président propose que le conseil syndical l’autorise à solliciter une aide préparatoire auprès de la Région 
Occitanie, au titre du FEADER, selon le plan de financement suivant :  
 

Dépenses  Recettes  

Prestation externe                            19 250 € 
Frais salariaux internes                      5 000 € 

FEADER                                      12 300 € 
PLVG                                             5 975 € 
PETR Cœur de Bigorre                  5 975 € 

Total                                                 24 250 € Total                                              24 250 € 
 

Le Conseil Syndical décide à l’unanimité, de valider le budget prévisionnel présenté ci-dessus et de solliciter 
auprès de la Région Occitanie les crédits FEADER réservés à l’aide préparatoire à l’élaboration de la 
candidature LEADER.  
 

4.3 Convention de prestation de service avec le PETR Cœur de Bigorre 
dans le cadre de la candidature au programme LEADER 2023-2027 

Monsieur le Président précise que sur le territoire « Plaines et Vallées de Bigorre », les deux PETR (PLVG et 
Cœur de Bigorre) sont en charge de l’élaboration de la candidature LEADER 2023-2027 du territoire et que le 
PETR Cœur de Bigorre, par la convention jointe à la présente délibération, confie au PLVG la réalisation de 
cette mission.  
Le PLVG, en tant que chef de file, mobilisera donc des moyens internes et externes, en 2022, pour assurer 
l’élaboration de la candidature LEADER 2023-2027 du territoire « Plaines et Vallées de Bigorre ». 
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Le Président propose de signer une convention de prestation de service avec le PETR Cœur de Bigorre pour 
élaborer la candidature commune à l’échelle des 3 EPCI au programme LEADER 2023-2027.  
Cette convention définit les modalités de cette prestation de service et notamment :  

− Le PETR Cœur de Bigorre confie au PLVG la réalisation de l’élaboration de la candidature LEADER 
2023-2027 

− Le PLVG, en tant que structure porteuse, mobilisera des moyens internes et externes pour la 
réalisation de cette mission,  

− Le montant de la prestation de service due par le PETR Cœur de Bigorre au PLVG est fixé 
forfaitairement à 5 975 €. 

− La prestation sera mise en œuvre entre le 3 juin et le 30 octobre 2022.  
 
Le Conseil Syndical décide à l’unanimité de valider les modalités de cette prestation de service et d’autoriser 
Monsieur le Président à signer la convention de prestation de service avec le PETR Cœur de Bigorre.  
 

4.4 Avis sur le projet de création d’un nouveau PETR sur le territoire 

Monsieur le Président rappelle de nouveau que le PLVG est structure porteuse du Groupe d’Actions Locales 
(GAL) « Plaines et Vallées de Bigorre » sur le programme européen LEADER 2014-2022. Pour le nouveau 
LEADER 2023-2027, la Région Occitanie a lancé le 1er avril un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) visant à 
présélectionner les territoires du futurs GAL et leurs structures porteuses. 
 
Compte tenu des nouveaux critères de ce prochain programme LEADER, il a été proposé que ce nouveau 
périmètre LEADER couvre celui des trois territoires porteurs de Contrats Territoriaux Occitanie (CTO) 2022-
2028 (PLVG, PETR Cœur de Bigorre et Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées - CATLP). Le 
PLVG a candidaté comme structure porteuse, chef de file (avec l’appui du PETR Cœur de Bigorre). Au titre de 
l’AMI LEADER, la Région (lors de sa commission du 03/06/2022) a retenu le territoire proposé et la structure 
porteuse (PLVG).  
 
La prochaine étape est l’appel à candidature LEADER 2023-2027, paru mi-juin, pour lequel le PLVG doit 
répondre au 30/10/2022 (présentation du diagnostic, enjeux et plan d’actions). 
 
La Région recommande une structure porteuse unique (exception possible) qui assurera la gestion et dont 
l’ingénierie sera financée. Par ailleurs, la CATLP ne pouvant adhérer à 2 PETR (PLVG et Cœur de Bigorre), les 
EPCI ont demandé la création d’un grand PETR (couvrant CATLP et les Communautés de Communes : 

Pyrénées Vallées des Gaves et Haute Bigorre) pour le 1er janvier 2023. Pour cela, elles prévoient de délibérer 
ces prochains jours ; les communes adhérentes des EPCI auront alors 3 mois pour donner leur avis, ainsi que 
la préfecture pour préparer l’arrêté préfectoral. 
 
Monsieur le Président indique que dans ce cadre, les EPCI ont travaillé sur une solution visant à créer un 
nouveau PETR, en remplacement du PETR Cœur de Bigorre qui serait dissout et du PLVG qui se transformerait 
en syndicat mixte. Dans cette solution, ce nouveau PETR serait consacré à l’animation des politiques 
contractuelles (LEADER, FEDER et CTO), les agents étant rattachés aux EPCI, avec une mise à disposition de 
service au PETR. 
 
Les conséquences de la création de ce nouveau PETR pour le PLVG et le territoire seraient : 

• La création d’une nouvelle structure sur le territoire et la rédaction des statuts, avec validation 
normalement avant le 30/09 pour permettre les 3 mois de consultation des communes et l’arrêté 
préfectoral ; 

• La dissolution du PETR Cœur de Bigorre (ce qu’il envisageait) ; 

• La transformation du PLVG en simple syndicat mixte : il stoppera sa mission « politiques 
contractuelles » (Leader, CTO, FEDER) qui sera alors assurée par le nouveau PETR et peut être la 
mission vélo qui serait reprise par les EPCI, ainsi qu’un transfert de propriété de la voie verte ; 
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• Une modification statutaire du PLVG avant la fin d’année ; 

• Un transfert (ou l’arrêt) de moyens humains concernant :  

 L’agent en charge du LEADER transféré dans un EPCI qui sera missionné sur l’ensemble des 
politiques contractuelles ; cet agent étant à ce jour à 50% sur les finances et les marchés 
publics au PLVG, la collectivité perdra 50% d’ETP sur ces tâches importantes pour la 
sécurisation financière de la structure et qui devait passer à 100% d’ETP d’ici 2024 ; 

 L’agent en charge de la mission tourisme (si arrêt de la mission en second temps) ; 

• Une baisse des contributions du fait de l’arrêt de ces missions, mais aussi une baisse des subventions 
(dont 10% du poste de direction financé à 60% par les politiques contractuelles). 

• La disparition d’un budget, le budget GeMAPI devenant budget principal. 
 
Les élus du bureau réunis en séance le 5 septembre 2022 ont souhaité que cette évolution du territoire et du 
PLVG, à ce jour PETR, en charge de l’animation des politiques contractuelles et de la mission tourisme-vélo, 
soit présentée en séance du conseil syndical et qu’une concertation soit faite entre les présidents des 
structures concernées. 
 
Le bureau a également évoqué 2 alternatives pouvant s’offrir au territoire : 

• La création d’un PETR avec un projet de territoire partagé et des actions communes en plus des 
politiques contractuelles.  

• Le maintien du PLVG en tant que PETR avec modification statutaire pour intégrer la CCHB, selon des 
statuts à la carte, c’est-à-dire une mission socle (pour les politiques contractuelles) et des missions 
optionnelles (GeMAPI, vélo, SPANC) sans obligation d’adhésion pour les membres.  

 
Aussi, le Président signale qu’une concertation a depuis eu lieu ; les élus ont demandé que d’autres scénarios 
soient étudiés : 

• Scénario 1 : création d’un nouveau PETR pour l’animation des politiques contractuelles, dissolution 
du PETR Cœur de Bigorre et transformation du PLVG en syndicat mixte ; 

• Scénario 2 : maintien du PLVG en tant que PETR, avec évolution des statuts à la carte pour intégrer 
la CCHB sur une mission socle : politiques contractuelles ; 

• Scénario 3 : maintien du PETR Cœur de Bigorre pour l’animation des politiques contractuelles, 
transformation du PLVG en syndicat mixte. 

 
À la suite de l’étude de ces trois scénarios, une nouvelle concertation a eu lieu entre les présidents des 
différentes structures. Il en ressort que le scénario 1 est celui qui semble le mieux convenir à la CATLP, CCPVG 
et CCHB qui délibéreront ces prochains jours. Cela impliquerait donc une transformation du PLVG en syndicat 
mixte et une révision des statuts pour l’arrêt des politiques contractuelles. Le devenir de la mission tourisme 
sera traité dans un second temps. 
 
Le débat est ouvert. 
M.PEREIRA indique que si le scénario 1 a été privilégié c’est aussi pour s’adapter au mieux aux critères 
demandés par le Leader, Feder ainsi qu’à un bassin de vie de 40/50 000 habitants. 
 
M. Ramon demande pourquoi le scénario 1 a été retenu car il a du mal à comprendre en quoi un nouvel outil 
est nécessaire. 
M.LAVIT répond qu’il a défendu le scénario 2 mais comme il fallait un consensus total entre les 4 Présidents 
des EPCI (CCPVG, CATLP, PLVG, CCHB), il a dû suivre le Président de la CCHB, M. BRUNE qui a privilégié le 
scénario 1. M. LAVIT regrette cette décision politique et le choix de M. BRUNE de ne pas vouloir intégrer le 
PLVG ou un syndicat à la carte. Dans un second temps, les élus du PLVG devront se positionner sur le devenir 
des missions du PLVG : doit-il devenir un syndicat gemapien pur ou doit on conserver la mission vélo. Il y aura 
un débat sur ce sujet dans les prochaines semaines au sein des EPCI et du PLVG, mais aujourd’hui il s’agit de 
statuer sur cette décision politique de créer un nouvel outil sur le territoire. 
 



 

 

  

Conseil Syndical du 23/09/2022 Page | 12 

Pour M. GOSSET, le PLVG devra alors avoir les moyens de conserver cette mission vélo. 
 
M.PEREIRA précise que lors du Bureau communautaire de la CCPVG d’août, ce dernier avait déjà privilégié le 
scénario 1. Ce point sera abordé lors du Conseil Communautaire du 03/10. M. MENGELLE indique que ce 
Bureau n’avait pris aucune décision dans ce sens et qu’il n’y avait pas d’autres scénarios présentés. 
M.PEREIRA ne remet pas en cause l’intérêt général de la GEMAPI mais les compétences ne sont pas divisibles. 
 
Mme VALLIN demande quel est le budget de la mission vélo. 
Mme PALLUT n’ayant pas les chiffres précis sous les yeux, répond quand même que le reste à charge pour le 
PLVG est de 146 000€, fonctionnement et investissement confondus incluant les politiques contractuelles, la 
mission vélo et la voie verte (fonctionnement et investissement). 
M. RAMON indique qu’il est important d’avoir le retour des élus présents à ces réunions de concertation 
entre EPCI. Notre inquiétude est légitime notamment sur le devenir de la mission vélo. 
Comme l’a souligné M. LAVIT, le vélo peut s’entendre à d’autres niveaux que le PLVG, sur le département par 
exemple. Avec cette évolution, le PLVG n’aura plus les moyens financiers de conserver cette mission. Il faut 
donc trouver une solution, réfléchir à d’autres dimensionnements. Viendra par la suite la question de la Voie 
Verte des Gaves. Une entrevue avec MM PEREIRA et TREMEGE sera nécessaire dans les semaines à venir. 
 
Pour M. BAUDIFFIER, si le PLVG devient un syndicat purement Gemapien, cela sera plus clair pour les citoyens 
du territoire. Cette remise en question imposée aujourd’hui a au moins ce mérite. Pour lui, il n’y a plus de 
débat à avoir puisque le scénario 1 a été choisi par les Présidents des EPCI. 
 
M.MENGELLE informe que sa préférence aurait été le scénario 2 qui permettait aussi de conserver la mission 
tourisme/vélo. Avec le scénario 1, chaque EPCI va récupérer sa compétence tourisme ce qui affaiblira le 
travail réalisé par la chargée de mission tourisme vélo du PLVG. Cette mission va être divisée alors que portée 
par une structure unique aurait été plus bénéfique pour le territoire. 
 
M.PEREIRA ne sous-estime pas le travail fait et prend en compte les enjeux humains et financiers 
qu’impliquent le scénario 1. La priorité est de conserver l’accès aux fonds européens et CTO pour tous. Des 
conventionnements pourraient être mis en place mais cela reste à discuter. 
 
M.PIRON partage ces propos. Effectivement, M. LAVIT s’est battu pour imposer le scénario 2 mais la CCHB a 
opté définitivement pour le scénario 1 dans la dernière ligne droite. 
 
M.MENGELLE regrette cette décision pour le territoire. 
 
M.PIRON indique que la formation même du PETR PLVG à sa création était ambigüe du fait que sur le 
territoire de la CATLP existait 2 PETR auxquels elle ne pouvait adhérer. 
 
M.CASTEROT a l’impression d’être soumis à un couperet, à une situation qui échappe aux élus. Il demande 
comment cela va se passer. 
 
M.LAVIT respecte le choix du Président de la CCHB bien qu’il remette en question les missions du PLVG et 
une modification de ses statuts. Il ne contraindra personne mais personnellement il votera en faveur du 
scénario 1 afin de respecter le choix politique qui a été fait. 
 
Mme PALLUT indique que le PETR PLVG va travailler à ses nouveaux statuts. Les 3 EPCI (CCPVG, CCHB et CA 
TLP), les 2 PETR (PLVG et Cœur de Bigorre) et les communes devront délibérer sous 3 mois. 
 
M. LAVIT indique que ce choix impliquera le départ de la mission politiques contractuelles au 01/01/2023. 
L’agent missionné était à 50% sur cette thématique et 50% sur les finances et marchés publics. En 2024, il 
devait passer à 100% sur un poste de responsable finances et commande publique, et palier, aussi, à l’arrêt 
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de la mission d’Assistance à Maîtrise d’ouvrage de la CACG (donc une économie pour le PLVG) qui a pour 
objectif d’aller chercher des subventions. Ce poste était attaché au budget principal et si ce dernier disparaît, 
il faudra rechercher d’autres financements pour l’inclure dans le budget GeMAPI.  
Dans un deuxième temps, il faudra peut-être envisager le départ du chargé de mission tourisme si cette 
mission n’est plus portée par le PLVG. Mais ce point sera abordé ultérieurement, M. LAVIT souhaitant que 
cette mission ne soit pas cantonnée à la CCPVG et/ou CA TLP mais pourquoi pas dans le schéma territorial 
départemental. 
 
M.PEREIRA rebondit sur ces propos. Si le poste responsable finances publiques et marchés publics est une 
nécessité pour le bon fonctionnement du PLVG, il propose qu’il soit fléché sur la GeMAPI. Charge au PLVG 
d’argumenter dans ce sens auprès des EPCI membres. L’objectif est bien de ne pas mettre en danger le PLVG. 
M.RAMON demande comment cela va se passer. 
Comme l’a indiqué Mme PALLUT, les statuts vont être retravaillés. Au 01/01/2023 le PLVG deviendra syndicat 
mixte. Concernant la mission tourisme/vélo et la voie verte des gaves, le recrutement du nouveau chargé de 
mission devrait intervenir d’ici la fin de l’année, avec un CDD de 6 mois, laissant le temps de voir sur le devenir 
de la mission. 
 
Le conseil syndical décide à la majorité avec 14 voix pour, 2 voix contre (MM MENGELLE et RIFFAULT) et 3 
abstentions (MM CASTEROT, DUMESTRE-COURTIADE, MYLORD) de : 

• Donner un avis favorable au scénario 1 

• De préparer la modification des statuts du PLVG en conséquence. 
 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h45. 
 
Le secrétaire de séance 
Jean-Claude CASTEROT 

 
 
 


